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La CGT dans sa déclaration liminaire a évoqué le budget de rigueur. « Effort historique » selon le gouvernement, plus de 31 500 emplois seront supprimés dans la fonction publique, soit 3 127 au ministère du budget. Dans le même temps, des millions de gens dans la rue qui refusent le projet de loi sur les retraites, des fonctionnaires qui n’en acceptent pas les conséquences (baisse de la rémunération) et qui refuseront la mise en place d’une caisse de retraite pour la fonction publique. La CGT a fait état du mécontentement qui grandit dans des services surchargés, parfois même complètement désorganisés du fait des ratés de l’Administration. De nouvelles suppressions d’emplois : inenvisageables!

L’ordre du jour :

1°) Information sur CHORUS

Dans le cadre de la mise en œuvre de la LOLF, CHORUS est l’outil informatique dédié à la gestion financière, budgétaire et comptable de l’Etat, à destination de l’ensemble des ministères. La DGFiP fait partie de la 4ème vague de déploiement. Le Centre de Service Partagé (c’est à dire la plate-forme interministérielle) regroupera une partie des dépenses de l’Etat et sera implanté à Orléans. En réponse à une question CGT, la direction nous informe que, dans le Cher, 3 emplois sont impactés et que ces agents bénéficient de la garantie de maintien à résidence.

La CGT a relevé le fiasco de CHORUS dévoilé dans les médias concernant les remboursements de frais des fonctionnaires, le paiement des factures aux PME. 

Nous avons demandé quel est l’incidence sur notre département de CHORUS. La direction générale, en ce qui concerne les remboursements de frais de déplacement, a prévu d’attribuer une régie d’avance aux directions locales de façon que les agents ne soient pas pénalisés ; nous attendons de voir ! Concernant les  PME en difficulté, la centrale a mis en place un dispositif pour en accélérer le paiement, cela concerne quelques entreprises du département.

La CGT s’est indignée de ce qu’on ne fasse pas appel aux compétences des informaticiens de la DGFiP qui connnaissent suffisamment les contraintes liées à nos missions pour y répondre, ; la CGT a donc demandé de réinternaliser l’ensemble du développement des applications au sein de la DGFiP.

Ce que ne nous a pas dit la Direction : les dépenses seront certes centralisées mais sur différents sites. Un exemple : les dépenses de la base aérienne d’Avord ont été transférées au 1er janvier sur la TG des Landes.

On ne peut qu’avoir des craintes suite à l’éclatement des services concernés, est-ce que cela ne remettra pas en cause nos missions ? Pour l’instant la séparation ordonnateur/comptable est conservée mais modifiée, qu’en sera-t-il demain ?

2°) modification des horaires variables des trésoreries : récupération de deux demi-journées par mois (comme dans les services de l’ex-DGI).

Cette disposition bénéficiera à tous les agents, y compris les inspecteurs du trésor non comptables ; elle a été adoptée à l’unanimité.

3°) information sur les restructurations du réseau gestion publique

· suppression des trésoreries :

Trois trésoreries seront supprimées au 1er janvier 2011 : Châteauneuf sur Cher (rattachée à la trésorerie de Saint Florent sur Cher), Graçay (rattachée à la trésorerie de Vierzon), Sancergues (rattachée à la trésorerie de Baugy).

Le projet concernant la suppression de Lignières n’a pas été retenu pour l’instant, suite à un désaccord sur la trésorerie de rattachement.

La CGT s’est exprimée quant à la détérioration du service public de proximité. Les arguments avancés par la direction sur la non viabilité de certaines structures ne sont pas recevables. En effet, c’est suite aux multiples suppressions d’emplois que la direction fusionne les trésoreries, ce qui lui permet de dégager de nouvelles possibilités de suppressions d’emplois qui conduiront à de nouvelles fermetures de postes. La non-viabilité est ainsi organisée.

La référence de notre directrice c’est l’Indre avec, selon son décompte, ses 11 trésoreries restantes. 

Madame la Directrice semble très pressée de fermer les trésoreries, comme dans l’Indre qui a connu 12 suppressions de postes en peu de temps.

Pour la direction, les agents ont vocation à être nommés dans la trésorerie de rattachement. 

La CGT, quant à elle, a exigé le maintien du protocole applicable aux agents concernés par des suppressions de postes : en cas de fermeture de trésoreries, les désidératas des agents en matière d’affectation sont respectés, ils peuvent y compris être affectés en surnombre sur la trésorerie de leur choix . La CGT demande des engagements en ce sens.
· fermeture des permanences des trésoreries :

Sur 11 permanences tenues jusqu’alors, 9 seront supprimées : Argent sur Sauldre (01/01/2011), la Chapelle d’Angillon (30/09/2010), Charenton du Cher (30/09/2010), le Chatelet (30/09/2010), Henrichemont (01/01/2011), Lury (01/01/2011), Neuvy sur Barangeon (01/01/2011), Saulzais (01/11/2010), Vailly sur Sauldre (01/03/2011).

Maintien des permanences de LERE et NERONDES

Nous avons émis les mêmes désaccords qu’au paragraphe précédent.

4°) questions diverses
Informations de la direction

· La direction nous fait part de la nouvelle lettre de mission de l’ACMO (agent chargé de la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité). La CGT demande l’implantation de l’emploi d’ACMO.

· Régie de recettes du CDIF de Bourges : sa fermeture est programmée sans qu’une date soit arrêtée. De même selon la direction, la caisse du SIE de Bourges « n’a pas un avenir pérenne ».

· Cartes d’achats : des cartes d’achat seront délivrées aux chefs de postes et services afin d’effectuer les achats divers (fournitures, frais d’essence,…)

· Aubigny : la direction autorise la trésorerie à fermer un jour par semaine au public (le mercredi)

· Parking Condé : la direction comptabilise entre 11 et 21 places disponibles selon les jours (emplacements DDFiP). Elle s’est dite prête à réactiver de 15 à 18 badges, en contre partie les agents devront respecter les emplacements de chaque administration (exigence de la Préfecture). Les critères d’attribution sont à définir., la CGT a demandé que ce soit fait rapidement
interventions de la CGT
· Chauffage : la CGT a dénoncé l’absence de chauffage dans certains services ; en effet ce sont là des économies de bout de chandelle vu que les agents sont obligés pour travailler dans des conditions convenables d’apporter des chauffages d’appoint. La direction s’engage pour Condé à contacter la préfecture, pour Lahitolle à l’allumer.

· PRS : la CGT a demandé l’abaissement du seuil de traitement par le PRS. Ce dossier est en cours d’examen par la Centrale, la direction attend le feu vert.

· Délégation de signature : la CGT a fait part des problèmes rencontrés. La direction répond que « la boîte à outil » (guide d’application) devrait permettre une remise à plat des délégations, ce qui devrait régler les problèmes. A suivre.

· Trésorerie de Vierzon : la CGT demande que les agents soient consultés sur leur installation, du fait de la venue des agents de Graçay (fermeture de poste). La direction s’engage dès maintenant dans un calendrier de visite de trésoreries.

· inspecteurs stagiaires (filière fiscale) : la CGT interroge la direction sur l’affectation future des A stagiaires et soulève le problème d’un inspecteur en stage affecté sur un poste vacant ; il remplace donc un titulaire et n’est pas accompagné d’un formateur dans le cadre de sa formation.

· éclairage à l’accueil de Condé : la CGT demande où en est le dossier, la direction s’engage à faire le point.

· visite chez le spécialiste : la CGT demande le maintien des autorisations d’absence, à la discrétion du chef de service, pour se rendre chez le spécialiste, mesure qui était en vigueur dans l’ex-DGI. Cela a déjà été discuté dans un précédent CTPD.

Les élus CGT : Gillette TESSIER, Sylvie MELGARES, Christian MILLERIOUX
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